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DROIT DE L’EXPROPRIATION 

 

POINTS-CLES 

1. RAPPEL DES NOTIONS 

Destination 

Usage 

Affectation 

2. UTILITE PUBLIQUE ET ENQUETE PUBLIQUE 

 

La notion d’expropriation et les biens susceptibles 

d’expropriation 

Les droits réels immobiliers 

Qui sont les initiateurs et les bénéficiaires de 

l’expropriation ? 

La définition de l’utilité publique  

Compatibilité et contenu de la DUP 

3. LE PARCELLAIRE 

 

Définition d’une enquête parcellaire, propriétaires 

concernés et notifications  

Déroulement et clôture de l’enquête  

Définition d’un arrêté de cessibilité, son contenu, sa 

portée, sa notification et sa contestation 

4. METHODE PEDAGOGIQUE 

Echanges et exemples 

Questions guidées 

Présentation et cas pratiques 

 

5. MODALITES D’EVALUATION 

Quizz oral 

Questionnaire évaluation des acquis de formation 

Prérequis : aucun 

Quelle durée ? 

• 3 jours 

 

Quels objectifs ? 

• Connaître le droit de 

l’expropriation 

• Minimiser le risque de 

conflit d’intérêts 

 

Pour qui ? 

 

• Agents administratifs et 

techniques du service 

foncier 

• Elus 

 

Comment ? 

• Alternance d’exposés et de 

cas pratiques 

 

Délais d’accès : 

 

• Inscription au maximum 15 

jours avant la date de 

formation par courriel 

 

Une attestation de participation 

conforme au décret n° 2016-173 

du 18 février 2016 relatif à la 

formation continue des 

professionnels de l’immobilier 

sera remise à chaque stagiaire 

ainsi qu’une fiche d’évaluation 

à l’issue de la formation.  

 

Coût variable en fonction des 

financements (nous contacter 

pour plus d’informations) 

 
Conditions d’accueil et d’accès des 

publics en situation de handicap : 

nous contacter pour envisager les 

meilleurs solutions 
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